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Adoptee par le Conseil de securite a sa 6885 e seance, 
le 12 decembre 2012 


Le Conseil de securite , 


Prenant note de la lettre en date du 27 novembre 2012 que le Secretaire 
general a adressee a son president (S/2012/893), a laquelle etait jointe une lettre du 
President du Tribunal penal international pour le Rwanda (« le Tribunal ») datee du 
31 octobre 2012, 

Rappelant ses resolutions 955 (1994) du 8 novembre 1994, 1503 (2003) du 
28 aout 2003 et 1534 (2004) du 26 mars 2004, et ses resolutions anterieures 
concernant le Tribunal, 

Rappelant egalement sa resolution 1966 (2010) du 22 decembre 2010 portant 
creation du Mecanisme international appele a exercer les fonctions residuelles des 
tribunaux penaux (« le Mecanisme »), dans laquelle il a demande au Tribunal de tout 
faire pour achever rapidement ses travaux au plus tard le 31 decembre 2014, de 
preparer sa fermeture et d’operer une transition sans heurt avec le Mecanisme, 

Se felicitant de Fentree en fonctions, le 1 er juillet 2012, de la Division du 
Mecanisme correspondant au Tribunal penal international pour le Rwanda, et 
prenant note du bilan presente par le Mecanisme (S/2012/849), 

Prenant note du bilan que le Tribunal presente dans son rapport sur sa strategie 
d’achevement des travaux (S/2012/836) et du calendrier actualise des proces en 
premiere instance et en appel, 

Notant que certaines affaires ont pu etre renvoyees devant des juridictions 
rwandaises, et soulignant que les affaires renvoyees doivent etre suivies comme il 
convient, les droits des accuses transferes devant etre respectes en tout temps, 

Notant egalement que le dernier proces en premiere instance devant le 
Tribunal sera acheve le 31 decembre 2012 et que le dernier appel sera tranche le 
31 decembre 2014, et en felicitant le Tribunal, 


Notant avec preoccupation que le Tribunal a encore du mal a pourvoir a la 
reinstallation des personnes acquittees et des condamnes ayant purge leur peine, et 
soulignant qu’il importe de mener a bien la reinstallation de ces personnes, 


Notant egalement les preoccupations exprimees par le President du Tribunal au 
sujet du niveau des effectifs et reaffirmant que le Tribunal doit imperativement 
conserver du personnel pour achever ses travaux en temps voulu, 
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Invitant instamment le Tribunal a tout faire pour achever rapidement ses 
travaux, comme le prescrit la resolution 1966 (2010), 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de proroger jusqu’au 31 decembre 2014 ou jusqu’a l’achevement 
de toutes les affaires dont ils sont saisis, si celui-ci intervient a une date anterieure, 
le mandat des juges permanents du Tribunal siegeant a la Chambre d’appel dont le 
nom figure ci-apres : 

- Mehmet Giiney (Turquie) 

- Khalida Rachid Khan (Pakistan) 

- Arlette Ramaroson (Madagascar) 

- Bakhtiyar Tuzmukhamedov (Federation de Russie) 

- Andresia Vaz (Senegal) 

2. Prie le Tribunal de lui communiquer, dans le rapport qu’il doit lui 
presenter sur sa strategic d’achevement des travaux en application de la resolution 
1534 (2004) du 26 mars 2004, le calendrier prevu de la devolution coordonnee des 
fonctions entre le Tribunal et le Mecanisme prevue aux articles 5 et 6 des 
dispositions transitoires annexees a la resolution 1966 (2010), assorti de dates 
probables concretes, l’objectif etant que le Tribunal acheve tous ses travaux et qu’il 
ferme des que possible, au plus tard le 31 decembre 2014; 

3. Prie instamment tous les Etats, en particulier ceux sur le territoire 
desquels des fugitifs sont soupcponnes d’etre en liberte, de renforcer encore leur 
cooperation avec le Tribunal et de lui fournir toute T assistance dont il a besoin, 
notamment pour apprehender et lui remettre le plus rapidement possible tous les 
fugitifs restants; 

4. Remercie les Etats qui ont accepte d’accueillir sur leur territoire les 
personnes acquittees et les condamnes ayant purge leur peine, et demande de 
nouveau aux autres Etats qui sont en mesure de le faire de cooperer avec le Tribunal 
dans ce domaine et de lui preter tout le concours dont il a besoin pour pourvoir a la 
reinstallation des personnes en question; 

5. Decide de rester saisi de la question. 
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